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4.) Betreffend Kohlen Fühlungnahme mit Waterloo bis Ende nächster Woche 
unmöglich, da er nach London verreist. Erwarten seine Antwort auf unsere An­
frage vom 10. März für Lieferungsbedingungen monatlich 100.000 Tonnen. Sey- 
doux sagte heute konfidentiell, dass Belgien betreffend Kohlenlieferung an die 
Schweiz England gegenüber nicht nachgeben wolle.

5). Seydoux möchte Erklärung von Volkswirtschaft erhalten, dass die neue 
Kohleneinfuhrgenossenschaft Monopol-Charakter habe, damit die alte Kohlen­
zentrale deutsche Kohle nicht einführen könne zugunsten deutscher Händler in 
der Schweiz, während die neue Gesellschaft nur Schweizer als Mitglieder auf­
nimmt und daher französische Händler ausgeschlossen sind.

1. Précèdent quelques informations sur l ’affaire de Derendingen, l ’importation des semences et 
l ’affaire Boris.
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Convention du Gothard

Secret Département des Chemins de fer. Verbal

Le samedi 15 mars, à 10 heures du matin, le chef du Département des Che­
mins de fer a reçu la visite du nouveau ministre d’Allemagne, le Dr Adolf Müller, 
lequel s'est déclaré autorisé à entrer en pourparlers avec le gouvernement suisse, 
en vue d’une revision de la convention du Gothard dans le sens des vœux de la 
Suisse. Il a laissé entrevoir que l’Allemagne était disposée à déférer dans une large 
mesure à ces vœux et a demandé que les propositions de la Suisse lui fussent com­
muniquées. M. Haab a déclaré au ministre qu’il prenait acte de ces ouvertures

1. Etait absent: G. M otta.
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pour en faire part au Conseil fédéral et qu’il lui ferait connaître les résolutions de 
cette autorité. M. Haab demande des instructions pour la suite à donner à cette 
démarche.

Dans la discussion qui suit, on relève que si l’opinion a été parfois formulée du 
côté des Alliés, que la Suisse devrait se racheter des engagements que lui im­
pose la convention du Gothard par le remboursement des subventions versées 
(Italie 55 millions et Allemagne 30 millions), cette idée est inadmissible. Il ne peut 
être question de ce remboursement, attendu déjà que la Suisse a fourni de son 
côté la contre-prestation principale pour ces subventions accordées à fonds perdu, 
savoir la construction de la ligne du Gothard.

Aujourd’hui, il ne s’agit plus, essentiellement, que de nous libérer des restric­
tions apportées par la convention à notre souveraineté en matière de tarifs. Or 
dans les circonstances actuelles, ces restrictions ont perdu beaucoup de leur 
valeur matérielle pour les Etats subventionnants, puisque les concessions aux­
quelles nous oblige la convention, nous devrions en somme les leur accorder pour 
des raisons de concurrence. Mais pour la Suisse, il s’agit d’une importante ques­
tion de dignité.

Il est décidé:
Le chef du Département des Chemins de fer est chargé de déclarer au Ministre 

d’Allemagne que le Conseil fédéral a pris connaissance avec gratitude de l’offre 
faite, mais qu’il estime que la solution la plus satisfaisante serait que l’Allemagne 
consentît à l’abrogation de la convention du Gothard dans son ensemble.

Il est décidé en outre qu’au cas où le gouvernement allemand consentirait réel­
lement les concessions annoncées, M. le Ministre Wagnière serait chargé par le 
Département politique de donner connaissance de l’offre allemande au gouverne­
ment italien et de travailler à obtenir de l’Italie des concessions analogues.
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1017. Législation ouvrière internationale

Département de l’Econom ie publique. Verbal

M. le professeur W.Rappard, actuellement à Paris, envoie un rapport à la suite 
d’un entretien qu’il a eu avec M. Barnes. Ce dernier lui a fait savoir que nous 
serons appelés à participer, avec les cinq grandes puissances et la Belgique, à une 
conférence pour la législation ouvrière internationale, qui aura lieu en octobre.

1. Etait absent: G .M otta .
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